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COMMUNIQUÉ DU CDH-DOURDAN DU 25 NOVEMBRE 2021  

 

 

Nous vous informons que le CDH-Dourdan a déposé une requête au tribunal administratif suite au conseil de 

surveillance du 21 septembre 2021 comme nous l’avions annoncé avant le vote :   

REQUÊTE CONTRE L'ÉLABORATION ET LE VOTE D'UN PROJET MEDICAL EN CONTRADICTION AVEC LES 

PRÉCONISATIONS DU MINISTRE DE LA SANTÉ ET LA MODIFICATION DU RÉGLEMENT INTÉRIEUR DE LA 

COMMISSION MÉDICALE D’ÉTABLISSEMENT  

 

L’objet de notre association étant de conserver un hôpital de plein exercice sur le site de Dourdan et ayant utilisé 

tous les autres moyens possibles (rassemblement, manifestation, pétition, communiqué, rencontre avec la direction, 

les membres du CS, le maire de Dourdan, la députée de notre circonscription, la sénatrice du département, réunion 

publique, etc…), nous n’avons plus d’autre option que cette requête en justice. 

 

Le directeur du CHSE a soumis au vote du Conseil de Surveillance du 21 septembre 2021 un document intitulé  

« projet médical 2021-2025 ». Ce document comporte des pages sur les activités projetées et la labellisation en 

« hôpital de proximité » du site de Dourdan. 

 

Chaque établissement doit élaborer un projet médical applicable en adéquation avec les lois et les décrets. 

Il y a incompatibilité dans le projet médical voté le 21 septembre entre la volonté de maintenir, voire de développer 

les spécialités (pédiatrie, chirurgie ambulatoire, bloc opératoire, urgences, etc…) et la volonté de labelliser en 

« hôpital de proximité » le site de Dourdan qui est de surcroit contraire à l’article 35 de la loi n°2019-774 du 24 juillet 

2019 relative à la santé publique qui redéfinit les missions des hôpitaux de proximité. 

La direction argue de pouvoir obtenir des dérogations pour maintenir ses spécialités or dans les décrets du 12 mai 

2021 il est clairement mentionné qu’un établissement bénéficiant du label « hôpital de proximité » assure des soins 

de premiers recours, il n’est pas autorisé à disposer de services de spécialités (uniquement consultations mais pas 

d’hospitalisations) ni de chirurgie même ambulatoire sur son site. 

Donc si l’hôpital de Dourdan accepte ce label ce sera le départ du service de pédiatrie et de la chirurgie 

ambulatoire, et à très brève échéance la cessation d'activités hospitalières (blocs opératoires, urgences, etc..) 

nécessaires à la population de Dourdan. 

 

D’autre part, la direction a convaincu les membres du conseil de surveillance de demander la labellisation 

en « hôpital de proximité » du site de Dourdan en affirmant que le directeur de l’agence régionale de santé lui avait 

accordé des dérogations. Aucun document faisant état de ces dérogations n'a été produit lors de la réunion du 21 

septembre 2021 de ce Conseil de Surveillance. 

 

 



Mr le ministre de la santé, Olivier Véran, dans un courrier du 2 juin adressé Mr le maire de Dourdan, vice-président 

du conseil de surveillance, confirme la nécessité d'élire la CME avant de voter le projet d'établissement. Le projet 

médical 2021-2025 contrevient aux orientations du ministre de la santé puisqu'élaboré et voté avant la désignation 

de la nouvelle CME.   

Dans sa séance du 28 octobre 2021, le règlement intérieur de la CME a été modifié avant les élections de la CME 

pour autoriser un troisième mandat du président sortant, alors que la règle est deux mandats seulement prolongés 

au maximum d'une année pour des raisons exceptionnelles. Ainsi : « Le décret du 30 avril 2010 et les articles R.6144-

5 et R.6144-6 prévoient qu'il n'est pas possible de faire plus de 2 mandats successifs en tant que président de la CME. 

La modification du règlement intérieur de la CME prévoyant la possibilité d'un troisième mandat contrevient à 

l'orientation donnée par le décret. 

 

Nous ne céderons ni à la fatalité de voir notre hôpital s’éteindre aux profits d'intérêts financiers et personnels ni 

au label "d'hôpital de proximité" qui signifierait l'amputation d'activités essentielles au fonctionnement d’un 

hôpital de plein exercice.  

Nous avons déjà perdu la maternité en 2015 et la chirurgie traditionnelle en 2018, ne laissons pas partir la 

pédiatrie, la chirurgie ambulatoire, les urgences, etc.. 

 

Nous disons NON à un hôpital sans les services de l’hôpital ! 

 

 

Nous demandons au Tribunal :  

-  Que soit annulée la décision du Conseil de Surveillance du 21 septembre 2021 d'introduire une demande de 

labellisation du site de Dourdan en « hôpital de proximité » car prise en l'absence de notification de dérogation par 

l'ARS ; 

-  Que soit reporté l'élaboration et le vote du projet médical d'établissement après l'élection de la nouvelle CME et de 

la réunion du Conseil de Surveillance qui suivra ; 

-  Que la modification du règlement intérieur de la CME soit annulée afin de respecter la loi quant à l’interdiction 

pour un médecin de briguer un troisième mandat à la présidence de la CME. 

 

 

Les administrateurs(trices) du CDH-Dourdan  

 

 

 

 


